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    Présentation

    Pourquoi le régime de croissance des trente glorieuses s’est-il enrayé ? Comment expliquer que les innovations financières aient d’abord accéléré la croissance avant de déboucher sur une crise majeure ? L’euro, supposé unifier le vieux continent, ne creuse-t-il pas une fracture Nord-Sud ?

La théorie de la régulation répond à ces questions. Lors de sa création, dans les années 1970, elle a emprunté à Marx l’analyse de la dynamique du capitalisme, à l’école des Annales la nécessité d’une mise en perspective historique longue, aux post-keynésiens les outils de la macroéconomie. Depuis, elle n’a pas cessé de retravailler ses concepts, ses méthodes, et d’étendre son champ d’application. Aujourd’hui, sous l’hypothèse fondatrice du rôle déterminant des institutions et de leur architecture, elle est une économie politique qui explique les régimes de croissance stabilisée et leurs crises, avec une attention particulière à l’articulation de l’économique et du politique.
Cet ouvrage expose les notions centrales de la théorie de la régulation en les situant par rapport aux théories orthodoxes, mais aussi aux différentes alternatives hétérodoxes. Ce manuel d’économie politique, sans équivalent, synthétise plusieurs décennies de travaux d’un réseau international de chercheurs.
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Introduction



 

 

Pourquoi le régime de croissance des trente glorieuses s’est-il
enrayé à partir des années 1970 ? Comment expliquer que les innovations financières aient d’abord accéléré la croissance avant de
déboucher sur la crise économique la plus sévère depuis celle de
1929 ? L’euro, qui était supposé unifier le Vieux Continent, n’est-il
pas au contraire en train de le diviser selon une fracture Nord-Sud ?
Pourquoi les tenants du consensus de Washington se sont-ils
trompés en anticipant dès la fin des années 1990 l’entrée de la
Chine dans une crise majeure ?




L’échec de la nouvelle macroéconomie classique

La plupart des théories économiques contemporaines se concentrent sur les problèmes que rencontre une économie de marché, que
l’on en vante les irremplaçables vertus comme le fait l’école de
Chicago, à l’instar de Milton Friedman, ou que l’on propose d’en
corriger les failles selon les préceptes d’un néokeynésianisme dont
Joseph Stiglitz et Paul Krugman sont deux éminents représentants.
Ces programmes de recherche ont un fondement commun : le
marché est la forme canonique de coordination économique entre
agents formellement égaux. Certes, comme dans la tradition keynésienne, l’État peut venir corriger les limites du marché, mais son
intervention n’est qu’un pis-aller par rapport à l’idéal d’un marché
de concurrence parfaite.




 Le retour du concept de capitalisme

Se référer au capitalisme implique de distinguer ce mode de production de celui d’une économie de petite production marchande,
pour reprendre les termes de Karl Marx. Le fait que des sujets marchands se fassent concurrence ne suffit pas à caractériser le capitalisme. En effet, les entités de base en sont des entreprises, qui
mettent en œuvre un rapport social bien différent : le rapport de
production en vertu duquel les salariés se soumettent à l’autorité de
l’entrepreneur et/ou des managers auxquels ils délèguent la gestion,
moyennant paiement d’un salaire. Ce second rapport social ne se
réduit pas à une pure relation marchande puisqu’il implique la soumission hiérarchique, par opposition à l’horizontalité que l’on
prête au fonctionnement d’un marché typique.

Ce trait est reconnu par les nouvelles théories microéconomiques
qui mettent en avant les asymétries d’information, la sélection
adverse et l’aléa moral qui caractérisent le contrat de travail. Mais
ce domaine d’analyse ne fait pas retour sur la caractéristique des
évolutions macroéconomiques à moyen-long terme. Or l’intérêt de
la notion de capitalisme est de souligner comment l’interaction du
rapport de concurrence et du rapport de production salarié met en
mouvement un renversement de perspectives par rapport à une économie seulement marchande. En effet, l’objectif de la petite production marchande est la satisfaction des besoins par la production
de marchandises et leur circulation grâce à l’intermédiation de la
monnaie. Dans le capitalisme, c’est la loi de l’accumulation du
capital qui prévaut, la production de marchandises n’étant alors
que la phase transitoire d’un circuit du capital, comme « valeur se
mettant en valeur » [Marx, 1890] [*] .




Une approche marxiste alliée à la tradition historique des Annales

La théorie de la régulation s’inscrit dans cette tradition théorique, mais elle entend amender et prolonger les analyses du
Capital, tant à la lumière des méthodes modernes de l’économiste que
grâce aux enseignements issus des transformations du capitalisme
depuis la fin du XIXe siècle.

Une seconde source d’inspiration n’est autre que l’histoire
longue du capitalisme. D’une part, elle montre des transformations majeures dans les relations entre le marchand, le producteur, le banquier et le financier, sans oublier l’État. Il est difficile
d’imaginer une théorisation qui fasse abstraction de telles transformations. D’autre part, le XXe siècle a apporté nombre d’enseignements et d’interrogations. Comment expliquer le caractère
atypique de la crise de 1929 ? A contrario, peut-on rendre compte de
la remarquable croissance observée après la Seconde Guerre mondiale ? Pourquoi ce processus vertueux s’enraye-t-il et entre-t-il en
crise dès la fin des années 1960 ? De plus, la grande diversité des trajectoires suivies depuis lors par les États-Unis, l’Europe, le Japon et
plus récemment la Chine conduit à déplacer l’analyse d’un mode de
production invariant à la tentative d’interprétation de la variété des
formes contemporaines de capitalismes.


Les sept questions de la théorie de la régulation

Ainsi, après la question initiale — celle des origines de
l’enrayement de la croissance des trente glorieuses —, la théorie de
la régulation a progressivement étendu son domaine d’analyse sous
une double influence. D’une part, le développement même des notions
de base et des méthodes a fait surgir de nouvelles questions et difficultés. D’autre part, l’histoire économique et financière du dernier
quart de siècle n’a pas manqué d’apporter son lot de surprises.

Voici quelques-unes des questions majeures ayant orienté la
recherche :


 	1.
 Quelles sont les institutions de base nécessaires et suffisantes
pour l’établissement d’une économie capitaliste ?

 


 	2.
 À quelles conditions une configuration de ces institutions
engendre-t-elle un processus d’ajustement économique doté d’une
certaine stabilité dynamique ?

 


 	3.
 Comment expliquer que se renouvellent périodiquement des
crises au sein même de régimes de croissance qui avaient antérieurement rencontré le succès ?

 


 	4.
 Sous l’impact de quelles forces les institutions du capitalisme
se transforment-elles ? Par la sélection et par l’efficacité, comme le
supposent la plupart des théories économiques ? Ou du fait du rôle
déterminant du politique ?

 


 	5.
 Pourquoi les crises du capitalisme se succèdent-elles et ne
sont-elles pourtant pas la répétition à l’identique des mêmes
enchaînements ?

 
 


 	6.
 Dispose-t-on d’outils permettant d’examiner la viabilité et la
vraisemblance de nouvelles formes de capitalisme ?

 


 	7.
 Peut-on analyser, puis formaliser simultanément un mode de
régulation et ses formes de crise ?

 


 




Les fondements de la théorie

Tels sont les thèmes qu’aborde la première partie du présent
ouvrage. Nous nous intéressons d’abord à deux dérivations distinctes des formes institutionnelles qui sont à la base des modes de
régulation. La première s’inscrit dans le droit-fil de la tradition, qui
part de l’économie politique classique pour culminer avec les
théories de l’équilibre général. Son propos est d’expliciter les institutions cachées d’une économie de marché (chapitre I). La seconde
dérivation part d’une évaluation critique de l’héritage marxiste en
matière de schéma de reproduction. Il est alors possible de définir
un mode de régulation comme résultat de la conjonction d’un
certain nombre de formes institutionnelles. C’est l’occasion
d’insister sur le caractère ouvert de l’existence d’un mode de régulation, ce qui introduit la notion de crise comme complémentaire à
celle de régulation. En outre, l’analyse historique fait ressortir la succession de modes de régulation contrastés (chapitre II).

Mais les formes institutionnelles ne conditionnent pas seulement les ajustements de courte ou moyenne période car elles
façonnent aussi les conditions de l’accumulation et, par conséquent, les régimes de croissance à long terme. En fait, les institutions ne constituent pas de simples frictions par rapport à un
équilibre de longue période déterminé par les seules préférences des
consommateurs, confrontés aux potentialités qu’offrent les technologies. À nouveau, l’analyse historique de longue période souligne
la variété des régimes d’accumulation (chapitre III).

Alors que la plupart des théories économiques n’accordent que
peu ou pas de place à la notion de crise, la particularité de la théorie
de la régulation est d’examiner simultanément les propriétés d’un
mode de régulation et les facteurs endogènes de sa déstabilisation.
De plus, les crises revêtent au moins cinq formes qu’il est important
de distinguer. Il est cependant possible d’expliciter un petit nombre
de mécanismes à l’origine des crises d’un mode de régulation ou
d’un régime d’accumulation (chapitre IV).


Encadré 1. Ce que la théorie de la régulation n’est pas. À propos de quelques malentendusUn avertissement liminaire s’impose
pour éviter un malentendu qui est
devenu de plus en plus fréquent au fur
et à mesure que les économistes ont
adopté sans précaution les terminologies anglo-saxonnes. En effet, dans
la littérature internationale, la théorie
de la régulation évoque les modalités
selon lesquelles l’État devrait déléguer
la gestion de services publics et collectifs à des entreprises privées à la
condition d’instituer des agences
administratives indépendantes, qualifiées d’agences de régulation. De fait,
ces agences se sont multipliées,
qu’il s’agisse du Conseil supérieur de
l’audiovisuel, des Autorités de régulation des télécommunications ou
encore de l’Autorité des marchés
financiers.

Le contresens est amplifié lorsque
l’on confond ainsi une analyse du
capitalisme centrée sur la question :
« Comment des compromis institutionnalisés, a priori indépendants les
uns des autres, finissent-ils par définir
un système viable ? » et une recommandation normative de délégation
d’une prérogative de puissance
publique à travers l’édiction de réglementations ou la négociation de
contrats. Cette confusion s’explique
par une mauvaise traduction du terme
anglais regulation, qui signifie en fait
« réglementation ».

Cette méprise s’inscrit dans une
longue lignée. En France, la régulation
a trop souvent été interprétée comme
le résultat de l’action de l’État, pensé
comme le concepteur et l’organisateur, bref l’ingénieur système. Or les
travaux régulationnistes ont montré
que, même à l’époque des trente glorieuses, les politiques économiques
d’inspiration keynésienne n’étaient
que l’une des composantes des
modes de régulation en vigueur.
Symétriquement, les politiques dites
de dérégulation — en fait, en français,
de déréglementation — ont été interprétées comme favorisant le retour à
des marchés de concurrence parfaite.

Il est une dernière confusion qu’il
convient de lever. Le modèle de
croissance de l’après-guerre était largement centré sur des compromis
propres à chaque État-nation, dans un
contexte international permissif. C’est
la raison pour laquelle nombre de
recherches se sont concentrées sur
l’espace national. Lorsque l’internationalisation et la financiarisation ont fait
sentir leur influence, la théorie de la
régulation n’a pas, pour autant, perdu
toute pertinence. En effet, elle laisse
ouvert le choix du niveau d’analyse le
plus approprié : local, régional,
national, mondial. La construction
européenne constitue à cet égard
un remarquable champ de développement de la théorie.








 Les développements en réponse à la seconde « Grande Transformation »

C’est en effet le fil directeur de la seconde partie de l’ouvrage.
À l’inverse de la plupart des analyses institutionnalistes, la théorie
de la régulation vise, dès l’origine, à rendre intelligibles les transformations à long terme des capitalismes [Aglietta, 1976]. La question
centrale, depuis les années 1990, est à la fois simple et redoutable :
comment expliquer le processus de libéralisation qui a remis en
cause la plupart des institutions et des organisations qui avaient
permis la croissance de l’après-Seconde Guerre mondiale ?

Cette configuration n’est pas sans relation avec celle qu’avait
étudiée Karl Polanyi [1944] face aux événements dramatiques de
l’entre-deux-guerres. Pour autant, il n’est pas suffisant de réitérer les
mêmes analyses car les économies nationales et le système mondial
se sont depuis considérablement transformés. En effet, non seulement la division du travail s’est notablement approfondie, mais
encore les formes institutionnelles qui encadrent le capitalisme se
sont sophistiquées et appellent un surcroît de théorisation. L’échec
d’un fondement microéconomique d’une macroéconomie invite à
prendre en compte la multiplicité des médiations, autres que les
marchés, qui assurent la viabilité des modes de régulation. C’est
aussi l’occasion de donner un contenu précis aux divers principes
d’action et formes de rationalité. L’enchevêtrement de ces
médiations interdit donc le passage de l’individu ou de l’entreprise
représentatif vers la société tout entière. La théorie de la régulation
se présente ici comme l’analyse d’un niveau intermédiaire, qu’on
pourrait qualifier de méso-économique (chapitre V).

Cette base conceptuelle permet d’actualiser les arrangements institutionnels qui sont au cœur des capitalismes contemporains. Les
modèles productifs et les systèmes nationaux d’innovation jouent
un rôle déterminant dans la dynamique et la diversité des configurations institutionnelles nationales. Depuis Marx et Schumpeter,
nous savons que la recherche de nouveaux produits, techniques et
organisations définit la place des entreprises et des nations dans la
concurrence. L’organisation du rapport salarial et sa différenciation
en termes de relations d’emploi répondent elles-mêmes aux caractéristiques de l’innovation, selon que les compétences s’acquièrent
dans le système éducatif ou dans l’entreprise par exemple. Les dispositifs institutionnels sectoriels ne sont en rien la déclinaison d’un
modèle canonique national. L’intérêt d’une approche institutionnaliste prend tout son sens dans l’analyse des systèmes nationaux
de couverture sociale qui tentent de concilier des impératifs fort différents, si ce n’est contradictoires. Enfin, les décennies 2000 et 2010
ont appelé l’adjonction de deux autres arrangements institutionnels, respectivement les régimes d’inégalités et les dispositifs
institutionnels de l’environnement (chapitre VI).

Comment un tel foisonnement d’arrangements institutionnels
parvient-il à définir un mode de régulation et un style de développement à peu près cohérents ? La nature des interactions entre
sphères politique et économique est déterminante puisque la viabilité d’une configuration est conditionnée par une certaine légitimité politique et un minimum d’efficacité économique. La notion
de « bloc hégémonique », avancée par Antonio Gramsci et prolongée par Nicos Poulantzas, permet de formaliser les processus qui
conduisent de la formation du bloc à son érosion et souvent à une
crise qui est à la fois économique et politique. Au-delà de la modélisation, il est proposé une taxonomie, d’abord des mécanismes
d’émergence et ensuite des processus de recomposition d’une architecture institutionnelle. Dans ce même esprit, il est intéressant de
définir les notions d’espace public, de régime des représentations
justifiant les politiques économiques, et enfin de style en matière de
réformes structurelles. Autant de facteurs qui rendent compte des
raisons de la divergence des politiques et des trajectoires en réponse
à la crise de 2008 (chapitre VII).




La recomposition incertaine des capitalismes

Sur la base de ces résultats, il faut récuser l’hypothèse d’un capitalisme canonique par rapport auquel s’organiseraient les diverses
configurations nationales. Le capitalisme anglo-saxon a certes une
beaucoup plus grande capacité d’influence que les autres, mais son
hégémonie a pour conséquence d’accentuer des spécialisations économiques alternatives qui, elles-mêmes, sont le reflet de compromis
institutionnalisés différents. Diverses disciplines des sciences
sociales ont avancé une série d’explications à cette permanence de
la diversité des capitalismes, qu’elle provienne des caractéristiques
du système de production et d’innovation ou qu’elle soit
l’expression de choix stratégiques d’un bloc hégémonique, par
exemple lors d’une grande crise. La question est alors d’expliciter les
processus qui maintiennent au cours du temps la cohésion d’une
forme de capitalisme, surmontant ainsi ses tendances à l’instabilité, la crise ou l’explosion des inégalités. La Chine est sans doute
le meilleur exemple du caractère ouvert des formes sociales permettant l’essor d’un capitalisme original : l’entrée en concurrence
d’un grand nombre de corporatismes locaux s’oppose à la centralisation du régime de l’Union soviétique qui s’effondre en 1989. Le
contraste entre les trajectoires des pays d’Amérique latine et celles
de l’Asie est également frappant. De même, la difficile coexistence
de trois formes de capitalisme en Europe débouche sur une crise
majeure. Endométabolisme et hybridation se combinent dans cette
création/recréation de formes de capitalisme (chapitre VIII).

Le fait que la théorie de la régulation ait été connue comme
théorie du fordisme a suscité une critique récurrente : ce régime
socioéconomique s’appuyait fortement sur une souveraineté de
l’État-nation qui n’est plus de mise à l’ère de la globalisation.
Conformément à la méthode historique, on peut analyser le processus qui a substitué l’insertion internationale au rapport salarial
comme forme institutionnelle hiérarchiquement dominante. Ce
basculement a induit des changements majeurs qui ne sont pas
identiques partout dans le monde. Certains pays dont l’industrialisation est ancienne sont leaders en matière de formation des prix,
d’autres non. Les économies qui se sont spécialisées dans l’intermédiation financière internationale ont connu une succession
d’emballements spéculatifs, puis de crises plus ou moins graves. Les
pays exportateurs de matières premières sont marqués par la malédiction des régimes rentiers et évoluent au gré des phases
d’expansion, puis d’ajustement de l’économie mondiale. On est
ainsi loin de l’hypothèse hasardeuse d’une prochaine convergence
de tous les pays vers un régime fordiste. Au concept de globalisation, il faut préférer celui d’imbrication de divers niveaux de régulation, dans le contexte d’une interdépendance croissante des
conjonctures économiques et, plus fondamentalement, des régimes
socioéconomiques, tant capitalistes que rentiers. Cette interdépendance devrait faciliter la reconnaissance et l’institutionnalisation de
biens publics globaux : les conflits d’intérêts entre États-nations ne
sont pas surmontés, du fait même de l’hétéronomie de leurs modes
de développement. Dans ce contexte, les tensions créées par le
ralentissement du commerce mondial relancent l’intérêt des zones
d’intégration régionales, tant en Asie qu’en Amérique latine, alors
même que l’Union européenne est entrée dans une crise systémique
depuis la décennie 2010. La construction d’institutions supranationales est rendue difficile, si ce n’est impossible, par la domination du temps court de la finance (chapitre IX).




 La grande question de l’émergence

C’est la question centrale qui fait la spécificité de la théorie de la
régulation par rapport à la multiplicité des approches institutionnalistes contemporaines : comment émergent de nouvelles régulations et quels sont les processus qui assurent le passage d’une
forme de capitalisme à une autre ? Les changements sont essentiellement endogènes : pendant la période de succès, de diffusion puis
de maturation d’un mode de développement, opèrent les forces qui
vont le déstabiliser et le faire entrer dans une grande crise. Ces processus diffèrent considérablement selon que les institutions sont
locales, sectorielles ou au contraire globales. Les grandes crises ne
sont surmontées que par l’intermédiation du politique dans les
conflits sociaux : le confirme l’analyse des réactions des États-Unis,
de la Chine et de l’Union européenne à la faillite de Lehman
Brothers et ses conséquences dévastatrices sur l’économie mondiale. Une analyse en termes d’interactions entre acteurs collectifs
appartenant à divers espaces sociaux (finance, monde académique,
gouvernement) ouvre des perspectives nouvelles et rend intelligibles des périodes de grande transformation (chapitre X).

Ainsi, les théories en sciences sociales sont filles de l’histoire… et
non l’inverse.





 
 


                            Notes du chapitre
                        

[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.



 



        Première partie. Les fondamentaux





I. À la base d’une économie capitaliste : les formes institutionnelles







Il est de bonne méthode de s’interroger d’abord sur les institutions
de base d’une économie capitaliste. Or les nombreuses recherches
institutionnalistes contemporaines ont proposé une grande variété
de ces institutions : normes, valeurs, conventions, règles de droit,
organisations, réseaux, État, etc. Autant de notions qui s’accumulent sans que l’on en perçoive les traits communs, si ce n’est
qu’elles constituent autant de mécanismes de coordination alternatifs au marché. Est-il possible de trouver des bases plus solides à
une économie institutionnelle ?

C’est le cas si l’on s’attache à répondre à une question fondamentale qui est à l’origine de l’économie comme de la plupart des
sciences sociales : pourquoi la compétition entre individus
autonomes, préoccupés de leur seul intérêt, ne conduit-elle pas au
chaos ? C’est à cette même question que la théorie de l’équilibre
général s’est attachée à répondre. Il en ressort que la viabilité d’une
économie de marché ne dépend pas seulement de conditions analytiques bien particulières (absence d’externalité, de biens publics,
séparabilité de l’efficacité économique par rapport aux jugements
en termes d’équité, etc.), mais encore de l’existence d’institutions
cachées concernant le régime monétaire, la qualité des biens, l’organisation de la concurrence. Si l’on réintroduit progressivement ces
composantes, il est frappant de trouver la plupart des formes institutionnelles qui sont au cœur de la théorie de la régulation.




Un retour à l’économie politique

L’économie émerge comme discipline à l’issue d’un processus
multiséculaire au cours duquel l’activité économique s’autonomise
progressivement par rapport au politique et aux relations sociales
héritées de la tradition féodale. Émerge alors la figure d’agents individualistes poursuivant leur intérêt, ce qui ne manque pas de susciter une interrogation nouvelle qui est au cœur de la modernité et
fonde, en un sens, les sciences sociales : ne faut-il pas redouter que
la compétition et les conflits associés à la poursuite du seul intérêt
individuel ne débouchent sur le désordre, le chaos, l’anarchie ?

Tant la philosophie politique que l’économie politique se
construisent sur la tentative d’apporter une réponse à une question
qui continue à être, implicite ou explicite, pour la plupart des
recherches contemporaines (figure 1).

Or, dès l’origine, les penseurs donnent deux réponses fort
contrastées.


De Thomas Hobbes à Adam Smith

Pour Thomas Hobbes, la violence de tous contre tous est la conséquence directe de la compétition entre individus. Seule la délégation de l’autorité à un souverain permet de pacifier une telle
société. Ainsi, l’émergence d’un État garantissant l’ordre serait la
première des conditions d’une société et, par voie de conséquence,
d’une économie composée d’individus libres de poursuivre leurs
intérêts.

La réponse d’Adam Smith est bien différente puisqu’il invoque
une propension naturelle de l’homme à échanger et à troquer. Dès lors
que s’approfondit la division du travail, et pour autant que soit
garanti un ordre monétaire, le marché a pour propriété de permettre
l’enrichissement d’une nation alors même que chacun ne cesse de
poursuivre son propre intérêt.

Ainsi, dès l’origine, l’économie politique met-elle en concurrence deux interprétations opposées : il revient soit à l’État, soit au
marché d’assurer la coordination de la concurrence que se livrent
les individus. Ce débat prend toute son acuité lorsque, au capitalisme commercial, succèdent le capitalisme industriel et plus tard
un capitalisme dit financier, pour suivre la périodisation marxiste
traditionnelle. De nos jours, la polarisation des positions demeure,
mais l’avancée des sciences sociales conduit à remettre en cause les
solutions simples attribuées tant à Thomas Hobbes qu’à Adam
Smith. D’autant plus que l’individu smithien n’est pas qu’un homo
oeconomicus, ne serait-ce que parce qu’il est porteur de principes
moraux.

Figure 1
                         – 
                    Le devenir de la question centrale de l’économie politique[image: ]








Encadré 2. Qu’est-ce que l’individualisme méthodologique ?On désigne ainsi la stratégie de
recherche en sciences sociales qui vise
à expliquer les phénomènes économiques et sociaux à partir des actions
des individus. Dans les théories
contemporaines, la démarche de
l’individualisme méthodologique dote
les agents du principe d’action rationnelle, et cherche à faire apparaître les
résultats agrégés comme propriété
émergente des interactions entre ces
agents. Elle a recours à des modèles
entendus comme simplification formelle et abstraction, et se propose
ainsi d’engendrer toutes les entités
collectives à partir de ces interactions
individuelles. Cette démarche est spécialement présente en économie, mais
s’est aussi étendue à la sociologie, aux
sciences politiques et même à la
démarche historique. Dans cette
conception, institutions, conventions,
règles et routines apparaissent comme
l’équilibre d’un jeu à partir d’agents
dénués de toute identité sociale. Mais
c’est oublier que tout jeu opère selon
des règles acceptées par les joueurs,
donc qu’il est ouvert sur un collectif
implicite supposé déjà là, à commencer par le langage grâce auquel
les joueurs communiquent.

C’est d’ailleurs ce que reconnaissent certaines recherches qui se
fixent pour tâche d’expliquer l’émergence de certaines institutions à
partir de la donnée de certaines
règles [Aoki, 2001], selon une procédure qui peut être itérée à divers
niveaux.

On rejoint ainsi une conception
hol-individualiste. On désigne ainsi
une stratégie de recherche qui vise à
articuler les niveaux micro et macro,
en s’affranchissant tant du holisme
standard, qui consiste à traiter le
macro comme résultat de l’équivalent d’une action individuelle, que
de l’individualisme méthodologique
pur qui récuse toute référence au collectif et au social. « L’articulation
devient celle entre le niveau macro-institutionnel, où les actions individuelles produisent des institutions, et
le niveau micro-institutionnel, où les
actions individuelles opèrent dans un
contexte institutionnel donné ; le
niveau macro est ainsi celui des
acteurs institutionnels dont les
actions portent sur les règles alors
que le niveau micro est celui des
acteurs tout court qui agissent
dans le cadre des règles données »
[Defalvard, 2000, p. 16]. Cette
approche évite une régression à
l’infini pour trouver un fondement
individualiste à toutes les formes
d’organisation collective, ne confond
pas le temps de constitution des institutions avec celui de leur impact sur
les décisions des agents au jour le
jour.






Le principe de l’individualisme contre l’optimisme du marché

Les théories du choix public appliquent les principes de l’individualisme méthodologique (encadré 2) à la sphère politique et en
concluent avec James Buchanan que les politiciens et les administrateurs dont se dote l’État sont incités à poursuivre leur propre
intérêt au détriment des objectifs collectifs qu’ils seraient censés
remplir. Avec la vogue des analyses qui associent intervention de
l’État, corruption et inefficience économique, ces théories n’ont pas
été sans influence dans les conceptions contemporaines du
capitalisme.

Le développement des théories de l’équilibre général conduit à un
démenti de l’intuition qui est à la base de la main invisible comme
métaphore d’une série de marchés décentralisés. En effet, la mathématisation des intuitions de Walras permet de dégager les
conditions sous lesquelles un équilibre de marché existe et peut être
atteint grâce à un processus de tâtonnement. Or, l’échec est double.

D’un côté, lorsque, au-delà de la rigueur des formalisations des
théorèmes de point fixe, on met au jour les hypothèses de base, il
ressort qu’un système de prix décentralisant une série de comportements individuels n’existe que pour autant que toute l’information soit centralisée par un agent bienveillant et que les
transactions entre agents soient intégralement réalisées par son
intermédiaire. Bref, la théorie de l’équilibre général formalise un
système centralisé. Paradoxalement, les travaux de Kenneth Arrow,
Frank Hahn et Gérard Debreu montrent en fait la possibilité d’une
économie socialiste de marché dans laquelle la production serait
coordonnée par le système des prix.

D’un autre côté, même dans ce cadre extrêmement particulier,
une économie ne convergera vers un équilibre de marché que pour
autant que tous les produits soient des substituts bruts et/ou que les
marchés soient peu interdépendants. Autant de conditions dont
rien ne garantit la satisfaction dans les économies « réellement
existantes ».

De ces deux siècles de réflexions sur les sociétés individualistes
— et les économies de marché — émerge un violent paradoxe. La
mise en œuvre du principe d’individualisme méthodologique ne
parvient pas à expliquer la viabilité et la résilience, pourtant
observées dans l’histoire, certes relativement courte, de sociétés
dominées par le capitalisme. Mais cet échec révèle en creux l’importance et la variété des institutions qui, d’un point de vue logique,
sont nécessaires à l’existence d’une économie de marché, a fortiori
capitaliste. L’histoire économique confirme l’importance de ces
institutions.






 Les institutions cachées d’une économie de marché

Dès lors que nul secrétaire de marché ne joue le rôle que lui attribuent les théoriciens, successeurs de Walras, quelles sont les instances susceptibles d’assurer une complète décentralisation des
échanges ?


Le régime monétaire, première institution de base

C’est clairement la monnaie qui est l’institution de base d’une
économie marchande (figure 2). Plus précisément, dans les économies contemporaines, les banques, organisées en réseaux,
accordent des crédits aux entreprises et aux consommateurs ; cette
monnaie permet les transactions qui autorisent en retour le remboursement progressif de l’emprunt au cours des périodes ultérieures. Pourtant, à chaque période, les comptes entre agents et leur
totalisation partielle à travers les diverses banques ne sont pas équilibrés de sorte que, pour ajuster les déficits et les excédents des différentes banques, il est possible de créer un marché du refinancement
interbancaire. Il est efficace tant qu’aucun choc global ne vient
frapper simultanément les banques, asséchant la liquidité du
marché.

On peut alors songer à créer une assurance privée, précisément
pour fournir aux banques en difficulté la liquidité nécessaire. Si ce
mécanisme peut se révéler efficace pour bloquer une panique bancaire isolée, il n’est pas de taille à enrayer l’émergence d’une crise
systémique liée à la synchronisation des mauvais résultats des
banques. Dans ce contexte, le principe d’une banque centrale
jouant le rôle de prêteur en dernier ressort a fini par s’imposer dans
l’histoire. D’autant plus qu’une partie de l’émission monétaire tient
traditionnellement à des opérations de refinancement impliquant
des obligations publiques.

L’analyse des conditions d’une stabilité financière, tout comme
l’histoire monétaire, plaide pour une organisation hiérarchisée
dans laquelle les banques émettent des monnaies de crédit alors
qu’une banque centrale est chargée de l’émission de la monnaie légale.
Dans ce système, le banquier central est finalement l’équivalent du
secrétaire de marché en ce qu’il totalise les déséquilibres qui
émergent au niveau de l’économie tout entière.

On conviendra d’appeler régime monétaire l’ensemble des règles
qui président à la gestion du système de paiements et de crédits.
L’usage du terme « régime » suppose qu’il existe plusieurs
expressions de la contrainte monétaire et de la résolution des déséquilibres du circuit des paiements : mise en faillite des banques en
déficit, création d’une chambre de compensation entre les banques
commerciales, ou encore politique d’achat des titres publics par la
banque centrale pour alimenter la liquidité bancaire.

Figure 2
                         – 
                    Du commissaire-priseur (CP) à la décentralisation des échanges par la monnaie[image: ]







Ainsi, les sujets marchands ne peuvent opérer qu’une fois créée
et légitimée l’institution monétaire, à l’opposé de la fiction qui voudrait que cette dernière émerge des difficultés que les premiers
éprouvent à échanger à travers des opérations de troc [Aglietta et
Orléan, 1998]. La monnaie apparaît ainsi, dans l’ordre économique,
comme l’équivalent du langage. Mais il ne suffit pas que soit créée
la monnaie comme institution pour que l’intérêt bien compris des
individus les conduise à recourir au marché tel que le formalisent la
théorie walrassienne et, à sa suite, les analyses néoclassiques.




 Le marché est une construction sociale

En effet, la monnaie permet la décentralisation des échanges, de
sorte que la transaction élémentaire porte sur le mouvement d’une
marchandise en échange de monnaie, ce qui élimine le problème de
la double coïncidence des besoins que suppose le troc. Si a priori les
échanges portent sur une grande variété de produits et de qualités,
à une période donnée et en un lieu bien précis, la conjonction de ces
échanges bilatéraux n’est en rien gouvernée par l’émergence d’un
prix unique. En effet, encore faut-il qu’il n’y ait aucune ambiguïté
sur la qualité, que les échanges soient centralisés et que tous les
marchés à terme soient ouverts.

Tant l’histoire de la formation des marchés [Braudel, 1979] que
la microéconomie moderne fondée sur les asymétries d’information
[Stiglitz, 1987] montrent les conditions sous lesquelles se dégage un
prix unique sur un marché.

Un préalable : la définition de la qualité. — Il est clair que les
offreurs ont très généralement une meilleure information sur la
qualité de leurs produits que n’en ont les acheteurs potentiels. Dans
certains cas, le marché des voitures d’occasion par exemple, il se
peut qu’une appréciation imparfaite, car statistique de la qualité,
interdise l’ouverture même du marché : les offreurs ne présenteront à la vente que les produits de qualité inférieure, qui ne
trouvent pas preneurs [Akerlof, 1984]. En ce qui concerne le travail,
les représentations que se forment les entreprises des compétences
peuvent introduire une discrimination durable entre individus,
pourtant dotés ex ante des mêmes caractéristiques [Spence, 1973].

En conséquence, la définition préalable de la qualité est une
condition nécessaire à la formation d’un prix sur un marché. Si tel
n’est pas le cas, à prix indiscriminé, les mauvaises marchandises
chasseront les bonnes selon l’équivalent de la loi de Gresham pour
les monnaies. Nombre de dispositifs institutionnels peuvent
remplir cette fonction. Au Moyen Âge par exemple, les artisans se
regroupent dans des guildes afin de garantir la qualité des produits
qu’ils offrent et d’éviter l’effondrement du marché sous l’effet d’une
détérioration de la qualité. Dans le monde contemporain, des
agences indépendantes peuvent délivrer des certifications de
qualité ou encore les firmes se forger une réputation à travers la
fourniture régulière de biens de qualité élevée et maintenue dans le
temps. Dans le cas du marché des voitures d’occasion ou pour les
biens durables, l’octroi d’une garantie pour une période plus ou
moins longue apparaît comme un indicateur de la qualité du bien.
Autant de définitions différentes de la qualité qui résultent de
conventions [Eymard-Duvernay, 1989]. A contrario, dans les pays où
ces normes de qualité ne peuvent être mises en œuvre, les marchés
peuvent ne pas exister ou avoir une taille beaucoup plus réduite, au
point que cette lacune institutionnelle a été avancée comme explicative de l’un des obstacles au développement [Akerlof, 1984].

Spécifier les interactions stratégiques entre les acteurs. — Une
seconde condition concerne l’agrégation des offres et des demandes,
de telle façon que se trouve limité l’impact du pouvoir de négociation
bilatéral entre chaque paire d’offreur et de demandeur. À nouveau,
divers dispositifs institutionnels sont possibles. Au Moyen Âge, des
foires se tenaient périodiquement en des lieux précis et l’équivalent
des autorités contemporaines de régulation des marchés s’assurait
que toutes les transactions intervenaient à la vue du public, pour
éviter que tel offreur ou demandeur utilise son pouvoir de négociation et son information à son bénéfice. Pour certains produits
agricoles, des marchés au cadran, par exemple, opèrent à travers une
centralisation anonyme des offres et des demandes, par l’intermédiaire d’un système informatique qui isole les offreurs des
demandeurs [Garcia, 1986]. Les bons du Trésor américains font
l’objet d’une cotation électronique qui permet de confronter en permanence une offre à une somme de demandes. L’informatisation des
marchés boursiers et les transactions par Internet des ordres d’achat
et de vente illustrent cette nécessité de centralisation pour que
prévale l’équivalent de la loi du prix unique. L’existence de teneurs
de marché garantissant la liquidité est tout aussi importante. Enfin,
si les modalités d’interaction entre les offreurs et les demandeurs sont
altérées, le prix du marché lui-même change dans des proportions
parfois considérables [Garcia, 1986].

Voilà pourquoi le marché est une institution qui suppose accord
sur la qualité, l’organisation des échanges, les conditions d’accès au
marché, le mode de règlement des transactions. C’est donc une
construction sociale et non le résultat d’un état de nature, spontanément engendré par l’habitus que les théoriciens prêtent à l’homo
oeconomicus.




La diversité des formes de la concurrence

Cette présentation du marché conduit à douter que la concurrence parfaite puisse être considérée en toute généralité comme
l’étalon et le point de référence. En effet, dans cette configuration,
bien que chacun participe à la formation du prix, le prix d’équilibre s’impose à tous [Guerrien, 1996]. C’est supposer que, pour le
marché considéré — mais non plus au niveau de l’économie tout
entière —, existe un commissaire-priseur sous la conduite duquel
s’échangent les informations qui aboutissent au prix d’équilibre.
Alors seulement interviennent les transactions entre les agents,
coordonnées par le commissaire-priseur. Si l’on exclut la procédure
des enchères, qui au demeurant revêt diverses formes, la plupart des
transactions n’obéissent pas à ce modèle.

En fait, il appartient aux agents de fixer les prix, quitte à ce que
s’instaure un processus de tâtonnement, car a priori aucun ne
connaît le prix d’équilibre que pourrait calculer ex post un théoricien extérieur, si par extraordinaire il disposait de l’ensemble de
l’information pertinente. Dès lors s’introduisent des comportements stratégiques, d’autant plus que le nombre des agents sur le
marché est limité. On peut imaginer par exemple que les
demandeurs regroupent leurs achats face à une série d’offreurs dont
les comportements sont indépendants ou, à l’opposé, que les producteurs s’entendent dans la fixation du prix. Mais il existe toute
une série de configurations intermédiaires, lorsque par exemple
l’un des offreurs a la capacité de fixer son prix auquel s’adaptent ses
concurrents. L’économie industrielle, tout comme l’actualité économique quotidienne, suggère donc que la concurrence dite imparfaite est la règle, la concurrence parfaite l’exception.

On appellera forme de concurrence le processus de formation des
prix qui correspond à une configuration type des relations entre les
participants du marché. En effet, les formes sont encore plus variées
que celles qui viennent d’être mentionnées lorsque l’on distingue
la concurrence par le prix dans la production de biens standardisés
d’une stratégie de différenciation par la qualité. Ou encore, selon
que les barrières à l’entrée sont élevées ou faibles. Pour sa part, la
théorie de la régulation a mis en évidence au moins trois grands
régimes de concurrence.

Un régime concurrentiel a longtemps prévalu tout au long du
XIXe siècle. Il est différent de la concurrence parfaite en ce qu’il est un
processus permanent d’ajustements qui ne converge jamais vers un
prix d’équilibre de longue période.

Un régime monopoliste lui succède après la Seconde Guerre mondiale, tout au moins pour les biens industriels, dès lors que s’affirme
la concentration de la production et du capital, ce qui autorise un
tout autre mécanisme de formation des prix. Ils s’établissent alors
en appliquant au coût unitaire de production un taux de marge,
lui-même calculé pour assurer une rentabilité moyenne du capital
sur l’ensemble d’un cycle. Comme le prix n’est plus la variable
d’ajustement, interviennent des mécanismes de rationnement de la
demande par l’offre, et inversement. La théorie du déséquilibre
(encadré 3) a tiré les conséquences macroéconomiques du fait que
les prix pouvaient durablement s’écarter des prix walrassiens,
faisant apparaître, selon le cas, un chômage classique (le salaire réel
est fixé trop haut) ou un chômage keynésien si c’est la demande
effective qui est insuffisante. Ou encore un état d’inflation réprimée
lorsque prévaut un excès de demande de bien et de travail [Bénassy,
1984].


Encadré 3. Apports et limites de la théorie du déséquilibreAu début des années 1970 prévalait
une dichotomie complète entre la
théorie microéconomique intéressée
par le seul signal des prix relatifs et la
théorie macroéconomique keynésienne fondée sur le rôle de la
demande effective. L’intérêt de la
théorie du déséquilibre [Bénassy,
1984] est d’introduire des modèles
d’équilibre général à prix fixes, qui
font apparaître la possibilité d’une
variété de régimes, dès lors que
l’économie s’éloigne du schéma
walrassien. Le chômage keynésien
s’explique alors comme la conséquence d’un rationnement, résultat
d’une contrainte quantitative
(mévente pour les entreprises,
chômage pour les salariés) du fait
d’un salaire réel inférieur à la productivité et d’une politique monétaire et
budgétaire restrictive. Présentée
comme un fondement microéconomique de la macroéconomie, la
théorie du déséquilibre a été critiquée comme postulant une rigidité
des prix. Cette hypothèse était
d’autant plus problématique à une
époque de déréglementation et de
retour en force d’une macroéconomie classique [Lucas, 1984]. Or
cette rigidité peut tenir, certes, à
l’existence d’un contrôle administratif des prix, mais aussi à une
concurrence oligopolistique : à
chaque période, les firmes ont à
annoncer un prix, compte tenu de
l’anticipation d’une demande, par
nature incertaine. En concurrence
imparfaite, on peut donc retrouver
des effets apparemment keynésiens,
même si John Maynard Keynes n’a
jamais invoqué la concurrence
imparfaite comme origine du
chômage involontaire.

Dans le cadre de la théorie de la
régulation, salaire, prix et taux
d’intérêt résultent de la configuration respective du rapport salarial,
des formes de la concurrence et du
régime monétaire. Si l’on prend en
compte l’impact de ces règles, on
peut imaginer pourquoi les prix ne
convergent que rarement vers la
valeur que leur attribuerait le théoricien dans un modèle d’équilibre
général. Il est dommage qu’une
hybridation entre la théorie du déséquilibre et la régulation n’ait pu
intervenir, en dépit d’un début prometteur [Bénassy, Boyer et Gelpi,
1979].



Une troisième configuration est celle d’un régime de concurrence
administrée. C’est par exemple le cas au sortir de la Seconde Guerre
mondiale, lorsque l’ampleur des pénuries et un quasi-plein emploi
introduisent des tensions inflationnistes à travers les interactions
prix/salaire/prix. Dans ce contexte, il était fréquent que l’État, en
l’occurrence le ministre des Finances, mette en œuvre une procédure de formation des prix limitant l’ampleur des marges et la fréquence des réajustements de prix.

Dès lors émerge l’intuition — que confirment les études historiques longues menées pour les États-Unis [Aglietta, 1976] puis pour
la France [Bénassy, Boyer et Gelpi, 1979] — selon laquelle les formes
de la concurrence changent au cours du temps et jouent un rôle
dans la dynamique économique.




De la demande de travail au rapport salarial

Dans les théories de l’échange, le travail est traité comme une
marchandise comme les autres, la confrontation des offres et des
demandes déterminant le salaire, en l’occurrence réel puisque les
biens s’échangent contre les biens sans intermédiaire monétaire. Ce
traitement n’est pas sans poser problème au sein même de la théorie
puisque le chômage ne peut dès lors s’expliquer que comme volontaire — face à un salaire réel insuffisant, les individus arbitrent en
faveur du loisir — ou résultant de la rigidité du salaire, correspondant par exemple à l’institution d’un salaire minimum trop
élevé par rapport à ce qu’impliquerait un équilibre de marché.

Le travail n’est pas une marchandise comme les autres. — En effet,
dès l’origine de l’économie politique, le traitement du travail se distingue de celui des marchandises. D’abord, parce qu’il concerne
l’activité de production et donc qu’on ne peut en traiter dans une
économie d’échange pur, ce qu’affirment les auteurs classiques
depuis Adam Smith et David Ricardo. Karl Marx prolonge cette tradition et fonde sa théorie de la valeur sur la distinction entre travail
et force de travail : le premier est mobilisé par les capitalistes dans
la production, le second fait l’objet d’un échange à sa valeur de
reproduction. La plus-value, origine du profit, trouve sa source dans
cet écart entre la valeur des marchandises créées par le travail et la
valeur de la force de travail. Ensuite, parce que l’anthropologie économique de Karl Polanyi [1944] suggère que le travail fait partie des
trois marchandises fictives (les deux autres étant la monnaie et la
nature) dont on ne peut confier la production aux seuls mécanismes de marché (encadré 4).


Encadré 4. Le travail chez PolanyiUne recherche d’anthropologie économique et de mise en perspective historique du développement et de l’extension des marchés livre une distinction
importante entre les divers types d’objets susceptibles d’un échange marchand. C’est l’apport de l’ouvrage majeur de Karl Polanyi [1944]. D’un côté,
les marchandises typiques sont celles dont la production est orientée par la
recherche du profit en réponse aux demandes de la clientèle. Appartiennent
à cette catégorie les matières premières, les produits intermédiaires, les biens
de consommation et les équipements. D’un autre côté, d’autres marchandises sont certes valorisées par les marchés mais leur offre n’est pas conditionnée par la même logique économique pure. C’est le cas de la nature, de
la monnaie et du travail. Leur existence est la condition d’une économie marchande mais ces marchandises fictives ne peuvent elles-mêmes être produites
selon une logique marchande. Les épisodes historiques au cours desquels le
marché a envahi la nature se sont conclus par des catastrophes écologiques, la
concurrence des monnaies a le plus souvent débouché sur des crises majeures.
Enfin, la marchandisation du travail a conduit dans le passé à des épisodes dramatiques en termes économiques et démographiques.



Mais pour les économistes, un argument déterminant a été
avancé par les « nouvelles théories du marché du travail » qui distinguent une double composante dans la relation de travail.

Un conflit stratégique au cœur du contrat de travail. — Dans un
premier temps, les salariés sont embauchés moyennant un salaire,
c’est-à-dire une rémunération affranchie du risque propre de l’entrepreneur. Cette première transaction intervient sur ce qu’il est convenu
d’appeler le « marché du travail », mais l’opération ne s’arrête pas à ce
stade car le travail n’est pas une marchandise comme les autres.

Dans un second temps en effet, les salariés se soumettent à
l’autorité de l’entrepreneur afin d’effectuer les tâches productives
auxquelles ils sont affectés à l’initiative de ce dernier. Cette relation
de subordination introduit un conflit au cœur de la production :
salariés et entrepreneurs ont des intérêts contradictoires concernant
l’intensité et la qualité du travail. Les premiers ont intérêt à minimiser leur effort pour un salaire donné, les seconds à le maximiser.
Ce conflit ne peut se régler par la seule concurrence sur le marché du
travail.

Dès lors, l’histoire sociale montre et la théorie confirme que ce
conflit propre au travail appelle une grande variété de dispositifs
juridiques, organisationnels et institutionnels permettant de le surmonter, transitoirement au moins. Interviennent en effet les
normes d’effort [Leibenstein, 1976], des dispositifs de contrôle (la
pointeuse, le chronomètre), des rémunérations incitatives (salaire
aux pièces, participation aux profits, stock-options), mais aussi des
négociations collectives tendant à canaliser les conflits du travail
grâce à des conventions encadrant le contenu du contrat de travail.
Ce dernier précise alors les conditions d’embauche, le salaire initial,
les procédures régissant la promotion, la durée du travail, les
avantages sociaux, les conditions d’expression des salariés à
l’échelle individuelle ou collective.

Ces dispositifs de contrôle et d’incitation au travail au sein de
l’entreprise deviennent si déterminants dans les économies contemporaines que la composante marchande du travail s’en trouve
affectée. Par exemple, l’entreprise peut avoir intérêt à fixer un salaire
supérieur à celui du marché si cela permet de réduire les coûts grâce
à un effort plus intense des salariés. De ce fait, le « marché du travail »
ne s’équilibre plus par les prix mais par un rationnement : tantôt
chômage, tantôt pénurie de main-d’œuvre, mais rarement, si ce n’est
jamais, formation du salaire à partir de la confrontation d’offres et de
demandes walrassiennes [Boyer, 1999b].

Les aspects collectifs du contrat de travail. — Dès lors, la spécificité
même du travail conduit à la notion de relation salariale qui décrit les
modalités selon lesquelles chaque entreprise gère les composantes que
sont l’organisation du travail, sa durée, le salaire, les perspectives de
carrière, les avantages sociaux et autres éléments du salaire indirect.
Mais ces dispositifs s’inscrivent eux-mêmes dans le système juridique et institutionnel qui précise les droits des salariés, les prérogatives des entrepreneurs, les modalités de résolution de leurs
conflits. Les règles générales qui régissent le travail salarié définissent alors, au plan global, le rapport salarial. Telle est, d’un point de
vue logique, la troisième forme institutionnelle qui, après le régime
monétaire et les formes de la concurrence, caractérise une économie
marchande dans laquelle l’activité salariée est déterminante.




Du producteur à la firme conçue comme organisation

C’est dans le cadre défini par ces formes institutionnelles que
s’inscrit l’activité de l’une des entités essentielles des économies de
marché : l’entreprise ou encore la firme. Cette dernière est analysée
selon une grille qui tranche par rapport au traitement de la théorie
microéconomique standard et de celle de l’équilibre général.

D’un simple gestionnaire des facteurs de production… — En effet,
pour ces dernières, les producteurs se bornent à prendre comme
donné le système des prix relatifs et à ajuster en conséquence le
niveau de production et la demande de facteurs, connaissant les
techniques de production disponibles. Poussant à l’extrême, on
pourrait avancer que le producteur pourrait être utilement remplacé par un logiciel informatique résolvant le programme de maximisation sous contraintes qui est au cœur de la microéconomie
standard. En fait, dès lors que l’on considère que les facteurs de production sont des produits comme les autres, on observe une dualité
entre le programme du consommateur et celui du producteur
[Varian, 1995], ce qui a pour effet de ramener une économie de production à une économie d’échange [Guerrien, 1996].

… À la recherche d’une organisation compatible avec les formes
institutionnelles en vigueur. — Par contraste, une approche en
termes d’économie politique de la firme [Eymard-Duvernay, 2004]
se doit de prendre en compte les contraintes et les opportunités
associées aux formes institutionnelles dans lesquelles opère la
firme.

L’entreprise, pour arrêter sa stratégie, doit d’abord prendre en
compte le type de concurrence qui prévaut sur les marchés où elle
opère. Très généralement, elle dispose d’autant plus de marges
d’action que le secteur auquel elle appartient est concentré. Pour
une part significative, les services commerciaux et de marketing
visent à améliorer la position concurrentielle de la firme, qui n’est
plus une donnée mais un résultat de la stratégie.

L’entreprise est aussi le lieu de la production, donc de gestion de
la relation salariale. Or, cette dernière appelle une grande variété de
dispositifs (système de rémunération et mode de contrôle) qui
appellent en retour une spécialisation d’une partie des salariés dans
la gestion du personnel. Une partie significative des choix de
l’entreprise s’inscrit en réaction ou en conformité avec les institutions d’ensemble qui déterminent le rapport salarial en vigueur
dans l’économie considérée.

Enfin, l’accès au crédit est déterminant dans les choix de production et d’investissement de la firme. En effet, si elle entend survivre et prospérer, une firme se doit d’investir, de développer de
nouveaux produits et procédés. Autant d’opérations qui font intervenir le régime monétaire, dans la mesure où il interagit d’une part
avec la politique d’offre de crédit par les banques, d’autre part avec
l’évolution de la valorisation boursière. Se trouve ainsi posée la
question des relations entre régimes monétaire et financier [Aglietta
et Orléan, 1998]. Sans oublier le rôle du crédit à court terme dans la
gestion du fonds de roulement et l’activité au jour le jour.


Encadré 5. Une théorie institutionnaliste de la firmeLa référence à un régime d’accumulation fordiste (chapitre II) a suscité les
recherches de sociologues, historiens et économistes, spécialistes de
l’industrie automobile. Ces travaux menés dans le cadre du réseau international du Gerpisa [*]  ont débouché sur une construction théorique rendant
compte tant de l’évolution sur un siècle de ce secteur que de la persistante
diversité de l’organisation contemporaine des firmes.

Loin de pouvoir résoudre le programme de maximisation du profit sous
contraintes, les firmes se bornent à mettre en œuvre une stratégie de profit
fondée sur un petit nombre de leviers d’action (recherche de rendements
d’échelle, diversification, réactivité à la conjoncture, qualité et innovation).

Cette stratégie de profit doit être compatible avec le régime de croissance et le
mode de distribution du revenu national, de sorte qu’on ne peut pas toujours
transposer les stratégies gagnantes d’un espace économique à l’autre.

Une seconde condition à la viabilité d’une firme n’est autre que l’existence
d’un compromis de gouvernement qui permette de rendre compatibles les exigences potentiellement contradictoires entre une politique de produit, l’organisation productive et un type de relation salariale.

Ainsi a-t-on observé la succession/coexistence d’un petit nombre de configurations productives : taylorienne, wollardienne, fordienne, sloannienne,
toyotienne et hondienne

Boyer et Freyssenet, 2000



Ainsi émerge une analyse institutionnaliste de la firme (encadré 5).
D’abord, sa viabilité dépend de la qualité de l’adéquation de sa stratégie aux contraintes et incitations que véhicule l’architecture institutionnelle [Boyer et Freyssenet, 2000]. Ensuite et surtout, la
complexité des tâches de gestion qui découlent de l’insertion dans
cet environnement suppose une spécialisation des compétences, de
sorte que la firme devient le lieu de la division du travail, sous la
direction de l’entrepreneur [Coriat et Weinstein, 1995]. À cet égard,
marchés et firmes participent au principe de la division du travail
qui est au cœur de la dynamique des économies capitalistes [Boyer
et Schméder, 1990 ; Ragot, 2000].

Cette construction présente un dernier intérêt : alors que trop
souvent le courant néo-institutionnaliste contemporain [Ménard,
2000] assimile institutions, organisations et conventions, elle distingue clairement entre ces trois entités (figure 3, ci-dessous) et
adopte une conception organique de la firme [Berle et Means,
1932]. Elle s’oppose donc terme à terme à l’approche juridique
standard qui fait de la société par actions la propriété des actionnaires, conception qui a connu un regain d’intérêt lors de la vogue
de la valeur actionnariale. En fait, les statuts mêmes de la société par
actions organisent une séparation entre l’irréversibilité de l’engagement productif que gèrent les dirigeants et la liquidité des droits
de propriété dont bénéficient les actionnaires [Blair, 2003].






La question centrale de la théorie de la régulation

Face à la multiplicité des formes institutionnelles qui sont au
cœur d’une économie capitaliste, quels sont les mécanismes susceptibles d’en assurer la cohérence et la viabilité pendant un temps ?
Telle est la question majeure de la théorie de la régulation, pour
laquelle il n’est jamais assuré qu’émerge l’équivalent de ce qu’est,
pour la théorie néoclassique, l’équilibre. Deux mécanismes principaux contribuent à la viabilité d’un mode de régulation. D’une
part, on peut observer ex post la compatibilité des comportements
économiques associés aux diverses formes institutionnelles. D’autre
part, lorsque au contraire émergent des déséquilibres et des conflits
qui ne peuvent être surmontés dans la configuration présente,
s’impose une redéfinition des règles du jeu que codifient les formes
institutionnelles. La sphère politique est directement mobilisée
dans ce processus.

Dès la présentation des concepts de base apparaissent deux spécificités de la théorie de la régulation.

Étant donné la diversité et la complexité des institutions du capitalisme, rien ne garantit que leur conjonction définisse une
modalité viable des ajustements économiques. C’est la raison pour
laquelle la notion de mode de régulation (chapitre II) introduit simultanément la possibilité d’un régime économique mais aussi de ses
crises, car elles sont multiformes (chapitre IV). Se trouve ainsi levée la
contrainte que postule la quasi-totalité des modèles néoclassiques,
à savoir l’existence d’un équilibre stable, y compris en longue
période.

On ne saurait concevoir une économie pure, c’est-à-dire dénuée de
toute institution, de forme de droit ou encore d’ordre politique. Les
institutions de base d’une économie marchande supposent des
acteurs et des stratégies autres qu’économiques. Ces interventions
n’ont a priori pas pour objectif premier de stabiliser l’économie,
mais c’est pourtant de l’interaction entre la sphère économique et la
sphère juridique/politique que résultent les modes de régulation. C’est
retrouver le message de l’économie politique, enrichi par les enseignements tirés de l’observation de l’histoire du capitalisme.




Les relations État/économie

L’illusion d’une économie pure, c’est-à-dire totalement indépendante du juridique et du politique, doit donc être abandonnée. En
effet, dans les théories de l’équilibre général, au mieux l’État peut se
faire l’expression des choix collectifs en visant à faire prévaloir un
optimum de Pareto. Toute autre action, par exemple une intervention sur les prix, ne peut qu’introduire des inefficacités.

Pour sa part, la théorie de la régulation accorde une importance
déterminante aux relations État/économie (figure 3). La présentation des formes institutionnelles a d’ores et déjà fait apparaître
quelques-unes de ces relations.


Le choix d’un régime monétaire est politique

Si la monnaie institue l’économie marchande, elle ne peut en être
la conséquence, ce qui renverse la fable néoclassique selon laquelle
la montée des coûts de transaction liés au troc aurait conduit à
l’invention par les agents eux-mêmes de la monnaie. En fait, l’histoire économique montre que ce sont les marchands qui inventent
la monnaie privée [Braudel, 1979] et les princes et les rois qui cherchent à s’arroger le droit de frapper la monnaie à cours légal en circulation sur leur territoire [Le Rider, 2001]. Sans oublier que nombre
de monnaies commencèrent par être des titres de la dette publique.
Autre enseignement de l’histoire, aucun système bancaire fondé sur
la compétition entre diverses monnaies privées n’a survécu
longtemps. L’invention des Banques centrales vient reconnaître la
nécessité d’un acteur qui n’est pas mû par la logique du profit
commercial et qui a pour fonction de veiller à la viabilité du système
de paiements, en permanence menacé de crise, voire d’effondrement. Même les Banques centrales contemporaines, réputées
indépendantes, continuent à voir leur statut déterminé par le
pouvoir politique. Ainsi, le choix d’un régime monétaire (et de
change en économie ouverte) fait-il appel, nécessairement, à la
sphère politique.

Figure 3
                         – 
                    Les interdépendances entre État, ordre politique et formes institutionnelles[image: ]










 Pas de concurrence sans intervention publique

La concurrence, laissée aux comportements stratégiques des entreprises, tend à déboucher sur la concentration, l’entente, l’oligopole,
voire le monopole, dès lors que l’on introduit des coûts fixes, des
rendements croissants, des effets de réseaux, de réputation. Ce sont
les acheteurs/consommateurs qui sont alors les victimes de ce processus, ce qui ne manque pas de susciter leur réaction au travers du
processus politique et législatif. Dans leur quasi-totalité, les économies développées ont été conduites à instituer des autorités
chargées de veiller aux règles de la concurrence. À tel point que l’on
peut lire l’histoire de la concentration du capital et de l’organisation
des firmes comme la conséquence des stratégies des grandes firmes
en vue de s’adapter aux règles et barrières mises par le législateur à
leur conquête d’un pouvoir excessif sur le marché [Fligstein, 1990].
Ainsi, la forme de concurrence opère une médiation entre sphères
privée et publique.




Rapport salarial et citoyenneté

Concernant le rapport salarial, l’intervention de l’État est, a priori
et d’un strict point de vue logique, moins nécessaire. Or, bien qu’à
des degrés divers, la plupart des États interviennent dans le droit du
travail, quitte à l’assimiler au droit commercial (tendance à l’œuvre
aux États-Unis [Buechtemann, 1993]) ou, à l’autre extrême, à faire
du droit collectif des salariés l’un des fondements d’une économie
sociale de marché (cas de l’Allemagne) [Labrousse et Weisz, 2001].
Plus encore, l’expérience historique française montre qu’une intervention étatique forte a été nécessaire au début du XIXe siècle pour
libérer les forces concurrentielles concernant le travail [Boyer,
1978]. C’est aussi le cas pour certains pays en voie de développement (Chili, Argentine, Brésil) dans lesquels des gouvernements
autoritaires ont procédé à des réformes radicales du droit du travail
[Ominami, 1986 ; Boyer et Neffa, 2004]. L’intervention directe ou
indirecte de l’État est plus évidente encore concernant la couverture sociale : les luttes des salariés pour la reconnaissance des
accidents du travail, de leurs droits à la retraite, à la santé débouchent en cas de succès sur des droits sociaux qui affectent tant la
nature de la citoyenneté que le mode de régulation. Soit que l’État
intervienne directement dans le financement d’une couverture
sociale de type beveridgien, soit qu’il encadre la négociation entre
patronat et syndicats, comme c’est le cas pour le système
bismarckien. Ainsi, sous une forme ou une autre, le rapport salarial
fait-il intervenir la sphère politique.




Un État soumis à des logiques contradictoires

Pour la théorie de la régulation, l’action de l’État est loin d’être
monolithique puisque dans ses diverses branches peuvent se manifester des contradictions et des tensions entre des principes alternatifs. Le droit commercial devrait-il l’emporter sur celui du
travail ? Comment arbitrer entre financement de la couverture
sociale par la fiscalité et financement par les salariés et les entrepreneurs ? L’égalité juridique et politique va-t-elle de pair avec un
principe de démocratie industrielle dans l’entreprise ? Autant de
questions auxquelles le pouvoir politique donne des réponses différentes selon le contexte et les forces en présence. Cette forte interdépendance entre les formes institutionnelles et le rôle de l’État n’est
autre que l’expression de l’imbrication des sphères politique et
économique.




Un État-nation inséré dans l’économie internationale

Cette conception n’est valable qu’au sein de l’espace territorial
défini par une souveraineté étatique. Par contraste avec les théories
de l’économie pure, la théorie de la régulation est incitée à choisir
l’État-nation comme point de départ de l’analyse. En effet, régime
monétaire, rapport salarial et, à un moindre degré, forme de la
concurrence continuent à être largement déterminés dans le cadre
de l’espace national, même à l’époque d’une interdépendance croissante entre les États-nations. Mais cela ne signifie pas que les États-nations soient totalement souverains, ni a contrario qu’ils soient
dénués de tout pouvoir sur les forces véhiculées par le régime
international.

En conséquence s’introduit une cinquième et dernière forme institutionnelle : les modalités d’insertion de l’État-nation dans l’économie internationale. En effet, pour la théorie du commerce
international néoclassique, le seul choix ouvert concerne les tarifs
douaniers qui introduisent autant de distorsions par rapport à un
système de libre-échange. En conséquence, d’un strict point de vue
économique, l’État ne devrait pas intervenir, laissant jouer le mécanisme de la formation des prix à l’échelle internationale. Pour la
théorie de la régulation, l’État-nation peut contrôler les diverses
composantes des tarifs douaniers, définir les modalités d’accueil de
l’investissement direct, fixer des règles en matière d’investissement
de portefeuille ou encore contrôler l’immigration. À nouveau
s’introduisent autant d’institutions en vue de gérer les relations
avec le Reste du monde [Mistral, 1986]. Ces institutions sont transformées et redéfinies mais ne sont pas détruites par le processus
contemporain d’internationalisation [Boyer, 2000a].

Tableau 1
                         – 
                    Les institutions cachées d’une économie capitaliste : de la théorie de l’équilibre général (TEG) à la théorie de la régulation[image: ]



	Hypothèses de la TEG


	Cohérence et
pertinence
de ces hypothèses


	Rôle des formes
institutionnelles




	1. La monnaie n’est
qu’un numéraire


	La monnaie est aussi un
moyen d’échange et de
réserve de valeur


	Nécessité de règles pour
la création et destruction
de la monnaie




	Un commissaire-priseur
centralise toutes les
transactions


	Ce n’est pas une
économie de marché :
en fait un planificateur
de type Gosplan


	Un régime monétaire et
de crédit définit les sujets
marchands et permet la
décentralisation des
transactions




	2. Tous les agents
considèrent les prix
comme donnés


	Très généralement les
agents ont un
comportement

stratégique.


	Variété des formes de la
concurrence qui diffère de
la concurrente parfaite




	3. Les services du travail
sont échangés sur un
marché de même nature
que celui des produits


	La double composante
du travail, transaction
marchande puis relation
de subordination.


	Le contrat de travail est
inséré dans un réseau
d’institutions définissant
le rapport salarial




	4.
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